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Si la Friedrich-Ebert-Stiftung  (FES) 
avait auparavant élaboré un Agenda 
de la presse et de la communication, 
avec le concours de l´Union des Pro-
fessionnels des Médias du Bénin 
(UPMB) et l’Union des Journalistes In-
dépendants du Togo (UJIT), dans 
l’objectif de renforcer le rôle des mé-
dias dans la consolidation de la démo-
cratie, cette année, elle en a élargi les 
thèmes à un public plus diversifié et 
ce, afin de ne pas circonscrire le débat 
relative à la démocratie aux seules 
questions de la liberté de la presse.  

L’Agenda, désormais intitulé "Agenda 
de la démocratie" abordera ainsi des 
sujets plus variés sur la vie politique au 
Bénin. A mon sens, pour cette année 
2013, deux évènements importants 
marqueront la scène politique natio-
nale:  

D´une part, les questions relatives à la 
réforme de la Liste Electorale Perma-
nente Informatisée (LEPI), continue-
ront d’alimenter les débats tant des 
acteurs politiques que de la société 
civile. Cette situation est d´autant des 
plus souhaitées car elle sera le gage de 
l’amélioration de l´instrument garan-
tissant la crédibilité des élections à ve-
nir. 

D’autre part, les événements qui ont 
révélés de vifs débats entre les titu-
laires du pouvoir et l’opposition se 
sont accumulés en 2012, sans nul 

doute, ils continueront également 
cette année de retenir l’attention des 
citoyens, qui attendent surtout des 
deux camps qu’ils trouvent un consen-
sus pour résoudre les grands enjeux 
politique, économique et social aux-
quels le Bénin est confronté.  

Pour cette première édition de 
l’Agenda de la démocratie, les thèmes 
retenus portent sur des réflexions di-
vers allant du rôle du Franc CFA dans le 
développement économique de 
l´Union Economique et monétaire 
Ouest-Africaine (UEMOA), à la pro-
blématique de la prise en compte du 
genre dans les instances de décision, 
en passant par la question de la plura-
lité syndicale en Afrique ou encore 
l´accès des acteurs politiques aux mé-
dias, une réflexion sur l’amélioration 
des partis politiques au Bénin, pour 
terminer sur une note concernant la 
reddition des comptes dans la gestion 
des affaires publics. 

L´objectif est avant tout de susciter des 
débats constructifs auprès de nos lec-
teurs. C’est dans cet esprit que je 
forme à toutes et à tous, tous mes 
vœux de santé, de bonheur et de 
prospérité pour l’année 2013!  
 

 
 

Constantin Grund 
Représentant Résident  
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Réfléchir – Agir - Participer  
 
 

L’objectif à l’arrière-plan des activités à caractère international  de la Friedrich-
Ebert-Stiftung (FES) est de promouvoir la démocratie et le développement, de 
contribuer à la paix et à la sécurité et de veiller à ce que la mondialisation soit 
socialement équitable. A travers ses projets dans plus de cent pays, la FES con-
tribue à la mise en place et au renforcement des institutions publiques et de la 
société civile. La promotion de la démocratie et de la justice sociale, du déve-
loppement économique et social, des libertés syndicales, et le plaidoyer en 
faveur des droits de l’homme et de l’égalité des sexes sont au cœur de son ac-
tion. 
 

En Afrique de l’Ouest et en Afrique Centrale, la FES dispose de sept bureaux 
respectivement basés au Bénin, au Cameroun, en Côte-d’Ivoire, au Ghana, au 
Mali, au Nigeria et au Sénégal. La FES appuie les efforts régionaux de coopéra-
tion en matière de sécurité, de durabilité écologique et de progrès social. A 
travers son réseau mondial de bureaux et de partenaires, la FES organise des 
débats et des discussions sur les problèmes et les défis environnementaux ac-
tuels. Au nombre de ses partenaires, on peut citer les partis politiques, les 
syndicats, les Organisations Non Gouvernementales, les groupes de réflexion, 
les universités et les institutions étatiques. 
 

Pour qu’une démocratie fonctionne harmonieusement, il faut une sphère pu-
blique éclairée, et des concepts politiques durables. A travers l’analyse des 
questions et défis stratégiques, la FES aide à baliser le terrain pour des discus-
sions publiques en Allemagne et partout dans le monde. La FES donne aussi 
des conseils aux politiciens et aux syndicats dans leurs efforts visant à trouver 
des solutions politiques viables. Dans ce cadre, les idéaux et les valeurs de la 
social-démocratie que sont la liberté, la justice et la solidarité demeurent sa 
préoccupation première. 
 

A travers les discussions avec les experts, les ateliers et les conférences aux 
niveaux national, régional, continental et mondial, la FES rassemble des per-
sonnalités clés du monde politique, syndical, académique, des affaires et de la 
société civile en vue de promouvoir une discussion approfondie sur les ques-
tions politiques contemporaines. Les consultations politiques de la FES, son 
rôle d’interface entre le monde universitaire et celui de la pratique politique 
permettent aux acteurs politiques de prendre des décisions fiables. 

 



 

© Friedrich-Ebert-Stiftung 2012 

Friedrich Ebert 
 

Friedrich Ebert est l’un des plus importants leaders his-
toriques du Parti Social Démocrate allemand (SPD) et 
Président de la République de Weimar entre 1919 et 
1925.  

 

Né le 04 févier 1871, ce fils de tailleur de Heidelberg fait 
ses études élémentaires puis devient apprenti bourre-
lier. Durant son année de compagnonnage en 1899, il 
entre au SPD et milite dans l’organisation syndicale des 
bourreliers. Il s’installe en 1891 à Brême, où il pratique 
d’abord son métier avant de devenir hôtelier. En 1893, il 

est embauché comme rédacteur au quotidien «Bremer Bürger-Zeitung», qui est 
l’organe local du SPD. Moins d’un an plus tard, il est élu secrétaire du parti. De 
surcroît, il assume la présidence du syndicat des bourreliers brêmois et il est 
investi d’un mandat au parlement du Land. 
 

En 1905, Friedrich Ebert déménage pour Berlin où il est élu à la direction natio-
nale du SPD. Agé de 34 ans, il en est le plus jeune membre et est chargé des 
questions organisationnelles. En 1912, Ebert entre au Reichstag. Le SPD fête 
alors son plus grand succès électoral et devient le plus grand groupe parlemen-
taire. Durant la première guerre mondiale, Ebert, Président du SPD depuis 1913, 
tente en vain de maintenir la cohésion  au sein de son parti, alors que l’octroi de 
crédits de guerre provoque des dissensions importantes avec les ailes radicales. 
 

Après l’abolition de la monarchie, Ebert assume brièvement la fonction de 
Chancelier impérial durant la révolution de novembre 1918. Il parvient à faire 
obstacle à la mise en place d’un système de conseil sur le modèle soviétique et 
impose l’élection d’une assemblée nationale démocratique. Il se prononce ainsi 
clairement pour le parlementarisme en dépit des résistances internes au sein du 
SPD et soutient un ordre social pluraliste et libéral. 
 

Président de la République, Friedrich Ebert doit gérer un certain nombre de 
crises à partir de 1919. Des coalitions gouvernementales éclatent, la situation 
économique est tendue et des meurtres politiques empoisonnent l’atmosphère. 
Afin de protéger la constitution parlementaire de l’État, Ebert prend également 
des décisions impopulaires et est même la cible d’une campagne de calomnie. 
Son intime et intacte conviction est que «la démocratie a besoin de démo-
crates». 
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LE FRANC CFA :  
FACTEUR DE BLOCAGE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DE 

L’AFRIQUE DE L’OUEST ? 

Par Mamadou Koulibaly 
Ancien Président de l’Assemblée Nationale de Côte d’Ivoire, Président du Parti  

Liberté et Démocratie pour la République, et d’Audace Institut 
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En théorie, les pays ayant des difficul-
tés pour stabiliser les prix arriment 
leur monnaie à une autre possédant 
une réputation de stabilité, l’objectif 
étant de bénéficier de la réputation 
de la monnaie ancre. Ce qui implique 
que le pays en quête de réputation 
accepte de suivre les politiques ma-
croéconomiques du pays dont la 
monnaie est choisie. Les pays de 
l’UEMOA ont fait ce choix en liant 
leur monnaie au franc français et au-
jourd’hui à l’euro.  

Mais de plus en plus, l’arrimage du 
franc CFA à l’euro et les fondements 
même de la zone CFA sont durement 
critiqués. Non seulement le franc CFA 
a une histoire singulière puisqu’il a 
été créé par le Général de Gaulle le 
25 décembre 1945 selon l’article 3 du 
décret 45-01 36, avec la publication 
du texte dans le journal officiel fran-
çais le 26 décembre de la même an-
née, mais il ne parvient pas à sortir 
les pays membres du sous-
développement.  

La présente réflexion tente de ré-
pondre à la question suivante : le 
franc CFA est-il un facteur de blocage 

pour le développement économique 
des pays de l’Afrique de l’Ouest ? 

Pour répondre à cette interrogation, 
nous présenterons dans un premier 
temps, les principes fondamentaux 
de la Zone Franc. Dans un second 
temps, il s’agira de montrer que le 
franc CFA est un facteur de blocage 
pour le développement économique 
des pays membres.   

1. Les principes fondamentaux de la 
zone franc 

La zone CFA ou Zone Franc, se divise 
en trois sous-régions monétaires diri-
gées par trois banques centrales res-
pectives : l'UEMOA (Union Econo-
mique et Monétaire Ouest-Africaine) 
est dirigée par la BCEAO (Banque 
Centrale des Etats d'Afrique de 
l'Ouest) et regroupe le Niger, le Togo, 
le Sénégal, le Mali, le Bénin,  la Gui-
née-Bissau, le Burkina Faso et la Côte- 
d'Ivoire; la CEMAC (Communauté 
Economique et Monétaire de 
l'Afrique Centrale) est dirigée par la 
BEAC (Banque des Etats d'Afrique 
centrale) et regroupe le Cameroun, la 
Centrafrique, le Congo, le Gabon, la 
Guinée équatoriale et le Tchad; enfin, 
la BCC (Banque centrale des Co-
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mores) dirige la politique monétaire 
de la République Fédérale Islamique 
des Comores.  

La zone franc est née de la volonté 
initiale d’isoler l’empire colonial du 
marché international et de créer un 
espace préférentiel après la crise de 
1929. Elle a été institutionnalisée le 9 
septembre 1939, lorsque dans le 
cadre de mesures liées à la déclara-
tion de guerre, un décret instaura une 
législation commune des changes 
pour l'ensemble des territoires appar-
tenant à l'empire colonial français. La 
zone Franc, en tant que zone moné-
taire caractérisée par une liberté des 
changes, est formellement créée. 

Les principes fondamentaux de la 
zone franc sont au nombre de 
quatre : 

a) La fixité des parités avec la mon-
naie d’ancrage : la parité des 
monnaies de la zone avec l’euro 
est fixe et définie pour chaque 
sous-zone. Les monnaies de la 
zone sont convertibles entre elles, 
à des parités fixes, sans limitation 
de montants.  

b)  La garantie de convertibilité illi-
mitée du Trésor français : la con-
vertibilité des monnaies émises 
par les différents instituts d'émis-
sion de la Zone franc est garantie 
sans limite par le Trésor français. 

c) La libre transférabilité : les trans-
ferts sont, en principe, libres à 
l’intérieur de la Zone. A l'intérieur 
de chaque sous-zone, et entre 
chaque sous-zone et la France, les 
transferts de capitaux sont en 
principe libres. 

d) La centralisation des réserves de 
change : elle apparaît à deux ni-
veaux puisque les Etats centrali-
sent leurs réserves de change 
dans chacune des deux Banques 
centrales tandis qu’en contrepar-
tie de la convertibilité illimitée ga-
rantie par la France, les banques 
centrales africaines sont tenues 
de déposer, auprès du Trésor 
français sur le compte d'opéra-
tions ouvert au nom de chacune 
d'elles, une fraction de leurs ré-
serves de change (50 % pour les 
avoirs extérieurs nets de la 
BCEAO et 60% jusqu’au 30 juin 
2008, 55 % jusqu’au 30 juin 2009 
et ensuite 50% pour la BEAC). De-
puis 1975, ces avoirs bénéficient 
d'une garantie de change vis-à-vis 
du DTS. 

2. Le franc CFA est un facteur de 
sous-développement des pays de 
l’Afrique de l’Ouest 

En premier lieu, les principes de la 
zone franc constituent des écueils au 
développement économique des 
pays de l’UEMOA. 
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D’abord la parité fixe. Les argu-
ments favorables à la fixité du change 
sont contrecarrés par l’existence de 
chocs réels et nominaux, intérieurs et 
extérieurs. Des économies fortement 
exposées à des chocs comme les pays 
de la zone franc, ont intérêt à stabili-
ser l’économie par la flexibilité de 
change. Dans le cas de chocs ex-
ternes, le taux de change flexible neu-
tralise les effets des chocs. Dans le 
cas de chocs internes réels (comme la 
sécheresse), il permet de stabiliser le 
produit national réel. Le taux de 
change flottant  permet théorique-
ment une autonomie de la politique 
monétaire et joue un rôle de stabili-
sation automatique. Le régime de 
change fixe a pour conséquence de 
ne pas s’adapter aux réalités écono-
miques. Le franc CFA fort à la suite de 
l’euro encourage les importations au 
détriment de l’activité interne et 
conduit au déficit de la balance com-
merciale. Les productions locales de-
viennent moins compétitives à l'ex-
portation par rapport à celles des 
pays hors zone euro. Le revenu des 
exportations de matières premières 
africaines facturées en dollars (affai-
bli), diminue conséquemment. Dans 
ce cas, les activités de substitution 
d’importation perdent de la compéti-
tivité notamment pour les activités 
concurrencées par la contrebande 
venant du Nigeria.  

Ensuite la libre transférabilité. Cette 
disposition favorise la fuite des capi-
taux. Selon Hugon (1999, p.99), on 
estime l’hémorragie des capitaux 
hors UEMOA à 3 milliards de francs 
en 1991, à 4,6 milliards en 1992 et à 5 
milliards de francs durant les 6 pre-
miers mois de l’année 1993. Les pla-
cements spéculatifs effectués en 
francs CFA en France entre janvier 
1990 et juin 1993 s'étaient élevés à 
928,75 milliards de francs CFA, soit 
environ 1,416 milliards d’euros. Le 
montant des transferts sans contre-
partie des ménages non africains sor-
tis des PAZF en direction de la France 
et le reste du monde est passé de 89 
millions de dollars (en 1970) à 434 
millions de dollars (en 1993). 

Enfin, que dire de la convertibilité 
illimitée ? Pour les petites économies 
que sont les Pays Africains de la Zone 
Franc, il n’est pas bon d’avoir des 
monnaies convertibles. La Tunisie par 
exemple a une politique qui s’appuie 
sur le maintien de contrôles des capi-
taux, c’est-à-dire sur une « convertibi-
lité » partielle de la monnaie ; cer-
taines opérations sur les mouvements 
des capitaux avec l’extérieur restant 
soumises à restrictions. Cela permet à 
la Banque Centrale de conserver une 
certaine marge de manœuvre sur sa 
politique intérieure. La chine, en rai-
son des créances douteuses de son 
système bancaire, ne libéralise pas 
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son marché des changes pour  rendre 
sa monnaie librement convertible 
sous peine de faire peser des risques 
importants sur la croissance écono-
mique chinoise. Le Naira n’est pas 
une monnaie convertible pourtant le 
Nigeria est un géant économique ; la 
Roupie également n’est pas conver-
tible pourtant l’Inde est une puis-
sance économique. La convertibilité 
du franc CFA est d’autant plus vir-
tuelle que les francs CFA de la BCEAO 
et ceux de la BEAC ne sont pas con-
vertibles entre eux, ce qui 
n’encourage pas le développement 
des échanges entre les deux zones. 
Au contraire, les mécanismes de la 
zone franc facilitent les relations fi-
nancières et commerciales entre la 
métropole et les territoires, tout en 
supprimant le risque de change entre 
les deux monnaies (euro et franc 
CFA). 

En deuxième lieu, le franc CFA pé-
rennise l’économie de rente et en-
tame la compétitivité extérieure. 

Au sein de l’UEMOA, l’uranium repré-
sente 50% des exportations du Niger, 
le cacao 33% des exportations de la 
Côte d’Ivoire ou le phosphate 25% 
des exportations du Togo. Comparés 
aux pays hors zone franc, les pays de 
la zone franc ont peu diversifié leurs 
exportations. La part des produits 
primaires dans les exportations est 
restée autour de 90%. La balance 

commerciale des pays de la zone 
franc est souvent lourdement désé-
quilibrée en faveur de la France : en 
1998, le déficit s’élevait  à 387 mil-
lions de franc français pour la Côte 
d’Ivoire, 540 millions pour le Gabon 
et 935 millions pour le Cameroun, 
pour ne citer que le cas de quelques 
pays riches de la zone franc. 
L’appartenance à la zone franc a privi-
légié l’assimilation d’une élite au mo-
dèle occidental ; elle a peut-être favo-
risé l’extraversion des économies. 

En troisième lieu, le franc CFA encou-
rage le recours à l’endettement exté-
rieur 

On constate au sein des pays de la 
zone CFA, une grande instabilité des 
taux de croissance. Le franc CFA n’a 
pas permis de combattre la pauvreté 
des populations. Pour atténuer cette 
pauvreté, l’aide française est venue 
comme une bouée de sauvetage. En 
effet, les pays de la zone franc sont 
des principaux bénéficiaires de l'Aide 
Publique au Développement fran-
çaise. En 1997, ils ont reçu environ la 
moitié de l'APD bilatérale française 
aux pays d'Afrique subsaharienne, ce 
qui représente 23% des apports bila-
téraux de la France aux pays en déve-
loppement (6,50 milliards de francs 
sur 27,80 milliards de francs d'aide 
bilatérale en 1997). Ils sont quasi-
ment, tous devenus des pays pauvres 
très endettés.  
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En quatrième lieu, la faible intégra-
tion économique  

Les exportations de la zone UEMOA 
en direction de cette zone représen-
tent 12% et 10% pour les importa-
tions. Les avantages présentés aux 
Africains sont quant à eux des plus 
artificiels : outre l'attrait des investis-
sements directs à l'étranger (IDE), le 
franc CFA est censé épargner les 
risques de change avec la zone euro 
et donc faciliter l'accès au marché 
unique européen.  En théorie,  les 
entreprises des pays de l’Euroland, 
peuvent profiter de la liberté de 
transfert en vigueur dans la zone eu-
roafricaine, pour s’implanter dans la 
zone. Dans les faits, le franc CFA en-
courageait l’intégration économique 
avec la puissance de tutelle, et, dans 
une moindre mesure, avec le reste du 
monde. Après des dizaines d’années 
de coopération en vue de 
l’intégration des économies 
membres, la zone franc regroupe en-
core des pays très hétérogènes et qui 
n’ont pas les mêmes chances, qui ne 
disposent pas tous des mêmes res-
sources, qui ne sont pas tous égale-
ment sensibles aux mêmes chocs. Le 
PIB par tête de la Côte d’Ivoire (574) , 
en 2007, est 3,7 fois plus grand de 
celui du Niger (155), 4, 2 fois plus 
grand que celui de la Guinée Bissau 
(134). Celui du Benin (324) 2 fois plus 
grand que celui du Niger.  

En cinquième lieu, le bilan au niveau 
macroéconomique n’est pas satisfai-
sant 

Lorsqu’on compare les taux de crois-
sance du PIB des pays africains de la 
zone franc et des pays hors zone, il 
apparaît que les années 60 et 70 sont 
marquées par des résultats supé-
rieurs pour les pays de la zone franc 
(5% contre 4,4%) alors qu’il y a inver-
sion au cours de la décennie 80, plus 
précisément entre 1985 et 1991(1% 
contre 3,7%), sur l’ensemble des trois 
décennies, les résultats sont, en re-
vanche, comparables. Sur les 15 États 
de la zone franc, 10 sont classés par-
mi les pays les moins avancés, 3 par-
mi les pays à faible revenu (Came-
roun, Congo, Côte d’Ivoire) et 2 parmi 
les pays à revenu intermédiaire (Ga-
bon, Guinée Equatoriale). Les pays 
comme l’Algérie (159 milliards de dol-
lars), , l’Angola (85,8 milliards de dol-
lars), l’Ethiopie (30,9 milliards de dol-
lars), le Kenya (32,4 milliards de dol-
lars), le Maroc (91,7 milliards de dol-
lars) , le Nigeria (206,7 milliards de 
dollars), le Soudan (65,9 milliards de 
dollars), , la Tanzanie (22,4 milliards 
de dollars), la Tunisie (43,9 milliards 
de dollars, pour ne citer  que ces 
pays, ont chacun un PIB réel supé-
rieur à celui de la Côte d’Ivoire (le 
premier en termes de PIB réel en 
2010 de la zone franc avec 22,4 mil-
liards de dollars) . 
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Selon le rapport du PNUD 
(2007,2008), l’indice de développe-
ment humain (2005), pour les PAZF 
est égal à 0,468 (moyenne) contre 
0,493 (moyenne) pour l’Afrique sub-
saharienne. 

Les pays de la zone franc en général 
demeurent marqués par des struc-
tures peu favorables à la croissance : 
manque d’infrastructures, marchés 
rudimentaires, secteurs industriels 
ébauchés, faiblesse de 
l’environnement institutionnel, mau-
vaise gestion des secteurs public et 
privé. Dans ces économies, les lo-
giques distributives l’emportent sur 
les logiques productives. Dans 
l’ensemble, le secteur « moderne » 
est à haute ou moyenne intensité ca-
pitalistique ; il est souvent en situa-
tion de marché protégé.  

Beaucoup d’entreprises se sont déve-
loppées dans un climat protection-
niste.  

En sixième lieu, le sous-
développement financier et le mimé-
tisme monétaire des pays de 
l’UEMOA 

Les Pays africains de la zone franc  
sont obligés de pratiquer la même 
politique que les Européens au regard 
de leurs arrangements monétaires. 
Or, chaque continent ou pays a son 
histoire monétaire ; ce qui influence 
d’ailleurs sa politique monétaire. Dé-
pourvus de politique monétaire auto-
nome, les pays de l’Afrique de l’Ouest 
ont un système bancaire peu proactif 
dans le financement de l’économie. 
La faiblesse des crédits à l’économie 
est frappante en zone franc en géné-
ral : 9% du PIB dans la CEMAC, 17% 
dans l’UEMOA. Ce taux est de 35% du 
PIB au Brésil, 37% en Inde, 65% en 
Tunisie et 120% en Chine. Le crédit 
bancaire ne facilite pas la formation 
du capital car il finance plutôt les af-
faires commerciales d’import-export. 
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LA PROBLEMATIQUE DE LA PRISE EN COMPTE DU GENRE DANS LES 
INSTANCES DE PRISE DE DECISION 

Par Claire Houngan Ayémonna 
Magistrat, Présidente de la Fondation Regard d’Amour, Ancienne Ministre  

de la Famille, de la Protection Sociale et de la Solidarité 
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En cette veille des élections locales 
de 2013, le débat sur la prise en 
compte du genre dans les ins-
tances de prise de décisions avec 
une orientation vers la parité re-
surgit. Pour apporter sa contribu-
tion à l’enrichissement du débat et 
au renforcement de la démocratie 
au Bénin, la Friedrich-Ebert-
Stiftung a décidé d’éditer à partir 
de 2013, un agenda spécifique 
avec publication d’articles se rap-
portant aux sujets les plus abordés 
dans les Etats qui aspirent à une 
vraie démocratie basée sur le res-
pect des droits humains, la justice 
et l’équité, sans distinction de race 
ni de sexe. C’est dans ce contexte 
que j’ai été sollicitée pour partager 
avec les lecteurs, ma réflexion sur 
« la problématique de la prise en 
compte du genre dans les ins-
tances de décisions ». 

Il y a certes plusieurs manières 
d’aborder cette problématique 
mais, n’étant pas strictement 
orientée vers une démarche mé-
thodologique qui s’impose, je me  

donne la liberté d’aborder la ques-
tion sous un angle qui peut être 
objet de polémique. C’est sans 
doute un choix risqué parce qu’il 
prend pour cible une catégorie de 
personnes qui peuvent se sentir 
attaquées et contrattaquer. Ces 
personnes peuvent être aussi bien 
de sexe masculin que féminin. De 
toutes les façons, la question de 
genre en politique ou de participa-
tion de la femme à la prise de déci-
sion a toujours suscité des débats 
avec une divergence des points de 
vue. Il n’y a donc pas lieu à 
s’inquiéter des réactions contradic-
toires qui sont toujours de nature à 
faire avancer la démocratie.      

Je voudrais pour commencer 
rendre un hommage mérité à tous 
ces hommes et femmes qui ont 
constamment lutté sous tous les 
cieux, pour la reconnaissance de 
l’égalité de droit à tous les citoyens 
sans distinction de race, ni de sexe.  

Si l’on parle encore de la problé-
matique de la prise en compte du 
genre dans les instances de déci-
sions, c’est évidemment dans le 



 

© Friedrich-Ebert-Stiftung 2012 

domaine politique car dans beau-
coup d’autres domaines, il y a long-
temps que la femme détient le 
pouvoir de décision. En matière 
politique, le débat est générale-
ment désorienté par les hommes 
qui ont peur de perdre une parcelle 
du pouvoir d’Etat en préférant dé-
velopper les faiblesses biologiques 
et intellectuelles de la femme ainsi 
que les contraintes résultant des 
traditions qu’ils ont instaurées dans 
la société en défaveur de la femme 
pour se donner bonne conscience. 
Plutôt que d’agir sur les normes so-
ciales moyenâgeuses devenues 
anachroniques avec les exigences 
de la démocratie, pour bénéficier 
de la participation de la femme à la 
construction de cette démocratie 
convoitée de tous, et aux chantiers 
du développement, ils préfèrent 
évoquer le poids socio-familial et 
les freins qu’eux-mêmes consti-
tuent pour la femme en 
l’empêchant d’émerger du carcan 
familial.   

Je ne veux donc pas détourner ma 
plume de l’essentiel en tombant 
dans le piège de la distraction qui 
oppose la femme aux femmes ou 
s’appuie sur son faible niveau 
d’éducation pour l’écarter des 

sphères de prise de décision.  Parmi 
tous ces élus communaux et locaux 
dont la majorité délivre sans au-
cune vérification d’identité des cer-
tificats de résidence et des posses-
sions d’état, combien de femmes 
compte-t-on ? C’est dire que 
l’analphabétisme, le bas niveau 
d’éducation et la médiocrité dans 
l’administration ne sont pas 
l’apanage des femmes. 

Dieu nous a créés selon la loi de la 
parité et tant que nous ne 
l’admettrons pas sur le plan socio-
politique, notre monde sera tou-
jours un monde déséquilibré et 
vulnérable, constamment menacé, 
avec des foyers de tension un peu 
partout. Nous n’avons pas besoin 
de nous placer devant un miroir 
pour réaliser que tout est en paire 
en nous et que dès que l’autre 
moitié de « cette parité » est affai-
blie, nous devenons vulnérables. 
Le créateur a différencié la femme 
de l’homme pour faire comprendre 
à ce dernier qu’il a besoin de « son 
autre moitié » pour son équilibre 
dans la vie et le développement de 
l’humanité. Les hommes l’ont si 
bien compris que sur le plan micro, 
il leur est impossible de se prendre 
en charge et de se réaliser sans 
s’appuyer sur une femme qui dé-
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cide de tout pour eux : de ce qu’ils 
vont manger, de quand, comment 
et dans quoi ils vont le manger ; de 
ce qu’ils vont boire, où, quand et 
comment ? Etc.  

Quand on entre dans un ménage, 
en l’absence de la femme, 
l’homme est égaré ; il ne sait quoi 
manger même si la maison est 
remplie de provision, il ne sait pas 
comment mettre le drap, même si 
tout le linge blanchi est à portée de 
sa main, il ne se retrouve pas dans 
les assiettes et le couverts, même 
si tous les jours la vaisselle et le 
rangement se font en sa présence. 
Incapable de se prendre en charge 
dans sa propre maison où il se fait 
passer pour le maître absolu, en 
l’absence d’une maîtresse de mai-
son, il fait appel à la femme du de-
hors, à la fille, à la sœur, à la cou-
sine, à la bonne à tout faire... et 
avec cela, « Messieurs les Chefs de 
Famille », vous pensez détenir le 
pouvoir absolu de décision ? Non ! 
Il est temps de vous rendre à 
l’évidence, de prendre de la hau-
teur pour comprendre que la re-
vendication de la parité est une 
question de justice et d’équité. 

Qu’il vous souvienne que dans la 
Constitution étasunienne de 1787, 

et dans la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 en 
France, on ne parlait que de 
l’homme « h » qui plus a la peau 
blanche. Les noirs, descendants 
d’esclaves, analphabètes et igno-
rants des règles de la noblesse et 
d’administration ne pouvaient pré-
tendre, ni aux droits de vote, ni à 
l’accession à un poste conférant 
quelque pouvoir de décision. Les 
hommes noirs et les femmes 
noires et blanches étaient rangés 
dans le même panier. Ces hommes 
et ces femmes se sont-ils rési-
gnés ? Non ! Sinon, le plus puissant 
des Etats de la planète n’aurait pas 
eu un Chef noir avec une épouse 
noire et rien que des filles noires 
avec comme Secrétaire d’Etat, une 
femme. Les luttes ont permis les 
révisions successives de la consti-
tution américaine qui a fini par 
admettre l’égalité de droit à tous 
les citoyens, sans distinction de 
race, ni de sexe.  

La France et tous les pays au-
jourd’hui dits  développés sont 
passés par la même étape. Ils ont 
résisté devant les diverses revendi-
cations féminines et féministes 
avant de commencer timidement 
par admettre au début et tout au 
long du 20ème siècle, la reconnais-
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sance du droit à la citoyenneté 
avec possibilité d’élire et de se 
faire élire à la femme au même 
titre que l’homme.  

Prenant du temps, pour amorcer le 
développement, on comprend que 
les pays africains soient encore à la 
traine par rapport à la question de 
la prise en compte du genre dans 
les instances de prise de décision, 
notamment la question de la pari-
té. Mais si l’Afrique veut faire du 
troisième millénaire, son époque 
d’émergence, les responsables à 
tous les niveaux, quelque soit leur 
degré de conservatisme et leur 
qualité de gardien des traditions, 
doivent se prononcer favorable-
ment sur la recevabilité de la ques-
tion de parité et en étudier les 
modalités pratiques de sa légalisa-
tion et mise en œuvre.  

Au Bénin, les revendications sur la 
parité datent des années 90 au 
lendemain de l’orientation poli-
tique tournée vers la démocratie. 
Depuis une décennie, avec la mise 
en application de la décentralisa-
tion, la question piétine tout sim-
plement parce que les élus natio-
naux (exécutif et législatif) ainsi 
que leurs conseillers antiféministes 
ne sont pas encore prêts à com-

prendre qu’on ne fait pas 
d’omelette sans casser des œufs 
tout comme on ne fait pas de la 
démocratie et du développement 
en essayant d’évincer plus de la 
moitié des ressources humaines 
disponibles et disposées à apporter 
leur pierre à l’édifice.   

Alors, trêve de commentaires ! 
Osons... Que dis-je ? Non !  Plutôt 
Excellence Monsieur le Président, 
Honorables Députés, osez enfin 
évoluer dans le débat pour finale-
ment réviser la Constitution, sans 
manipulation, dans le respect des 
acquis de la démocratie, dans 
l’intérêt du peuple, et adopter une 
loi sur la parité pour favoriser la 
participation courageuse de la 
femme à la prise de décision et au 
renforcement de l’Etat de droit au 
Bénin.  
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LA PLURALITE SYNDICALE EN AFRIQUE ET SES IMPACTS DANS LA 
SATISFACTION DES REVENDICATIONS DES TRAVAILLEURS 

Par Siméon Dossou, Expert Syndical 
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La fin du 20ème siècle et 
particulièrement les années 90 
ont été marquées par une 
démocratisation des pays 
africains. Ce phénomène a 
entraîné des changements 
politiques dont la finalité est le 
respect des droits de l’homme et 
de la personne, le respect des 
libertés, la séparation des 
pouvoirs, le pluralisme dans tous 
les domaines, des élections libres 
et régulières, bref les peuples ont 
pris en main leurs destinées. 

Le monde du travail en Afrique 
n’a pas été en marge de ces 
changements. D’un monolithisme 
syndical caractérisé par des 
centrales uniques, un centralisme 
démocratique, une pensée 
unique, il est passé à un 
pluralisme intégral qui se place 
dans un contexte d’existence de 
plusieurs centrales ou 
confédérations syndicales, une 
pensée plurielle au regard des 
dispositions de la convention 87 
de l'OIT. 

Dans les pays francophones 
surtout. Il est courant de 
constater au niveau d’une 
entreprise l’existence de deux, 
voire de trois syndicats de base 

affiliés ou non à différentes 
centrales ou confédérations 
syndicales.  

La diversité et la multiplicité des 
organisations de travailleurs tant 
à la base (entreprise) qu’au 
niveau national n’est pas sans 
poser des problèmes qui peuvent 
se résumer comme suit :  

� émiettement des forces, 
� difficulté d’entente sur les 

revendications prioritaires et 
fondamentales, 

� renforcement de la position 
du patronat, 

� développement de la 
suspicion au sein des 
travailleurs, 

� difficultés dans les 
négociations collectives, 

� difficultés de parvenir à un 
consensus, 

� perte de temps, 
� etc...  

Les faits montrent que les pays 
qui ont un fort taux de 
syndicalisation, où existe une 
complicité tacite entre les 
employés et les employeurs, par 
exemple les pays Nordiques tels 
que la Suède avec 70% de taux de 
syndicalisation ou les pays 
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anglophones avec des 
organisations syndicales en 
nombre réduit, sont les pays où 
les conflits sociaux sont rares, où 
le dialogue social fonctionne 
correctement et où le niveau de 
vie est assez élevé.  

Par contre dans les pays où le 
taux de syndicalisation est assez 
faible, comme la France (10 à 
15%) et la plupart des pays 
africains francophones où 
d’ailleurs les données statistiques 
relatives à la syndicalisation sont 
rares, nous assistons à des conflits 
sociaux récurrents qui, qu’on le 
veuille ou non, portent un coup à 
la productivité et par conséquent 
à la compétitivité de ces pays. 

Avec le libéralisme économique 
généralisé et les contraintes de la 
mondialisation, la protection des 
droits syndicaux et des 
travailleurs est plus qu’une 
nécessité qui ne peut se faire que 
par le renforcement du dialogue 
social et de l’unité d’action au 
sein des syndicats où 
l’émiettement est général s’ils 
espèrent faire aboutir les 
revendications de leurs militants 
en particulier et du monde du 
travail en général. 

S’il est vrai que ce qui caractérise 
l’homme c’est sa vocation  

naturelle à la liberté, il va de soi 
que dans le monde du travail et 
particulièrement dans le monde 
syndical, cette pluralité qui est un 
élément d’enrichissement peut 
constituer un frein et peut  dévier 
de la réussite des actions que les 
forces du travail essayent de 
mener .  

L’existence d’un droit ne veut pas 
nécessairement dire qu’il faut 
l’exercer ou en abuser. Face à un 
employeur de plus en plus fort, la 
multiplicité des mouvements 
syndicaux n’est pas 
nécessairement la garantie d’une 
réussite des actions à 
entreprendre ; d’où l’obligation 
d’une action unitaire. 

La nécessité d’une unité d’action 
syndicale s’impose à tous les 
niveaux. Elle suppose une entente 
entre organisations sur une 
plateforme revendicative 
minimum à défendre face à 
l’employeur. Une entente sur la 
stratégie et la conduite à tenir 
face à un interlocuteur qui 
dispose de toute sa force de 
négociation dans la maîtrise des 
dossiers engageant la vie de 
l’entreprise ou du service est 
nécessaire. Cette unité d’action 
est un outil très important au sein 
du mouvement syndical mais 
n’est pas sans inconvénient.  
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En effet, cela appelle de la part de 
chaque acteur un effort de 
renoncement de soi et une 
ouverture d’esprit car il y va de 
l’intérêt de tous. Ce processus 
demande du temps, induit  un 
conflit d’intérêt, met les nerfs à 
fleur de peau. Dans ces conditions 
la réalisation des objectifs traîne.  

Ces faits mettent en relief les 
difficultés réelles que porte en 
elle-même l’unité d’action dans 
un contexte de pluralisme 
syndical.  La fixation des objectifs 
prioritaires entraîne 
immanquablement l’abandon de 
certaines préoccupations qui dans 
un secteur donné pourrait être 
prioritaire. D’où la naissance de 
frustrations qu’il faudra savoir 
gérer. Des questions de 
leadership freinent également 
l’efficacité  dans les actions qui ne 
permettent pas d’atteindre 
toujours les objectifs.  

L’unité d’action appelle par 
conséquent un effort pour 
surmonter toutes ces entraves, ce 
qui en soi constitue une force 
pour les travailleurs dans la 
résolution de leur problème.  

Le fait de travailler ensemble crée 
la confiance entre responsables 
syndicaux, entre les militants à la 
base. Les suspicions s’estompent 

progressivement et le 
mouvement syndical se sent plus 
renforcé. Ce qui constitue une 
avancée qui, à long terme 
pourrait conduire à une unité 
organique tant souhaitée des 
organisations syndicales seule 
gage de réussite du mouvement 
syndical africain en général et 
africain francophone en 
particulier. 
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L’ACCES AUX MEDIAS DU SERVICE PUBLIC  
AU BENIN ET AU TOGO 

Par François Awoudo 
Journaliste et Consultant en médias et communication 
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Au regard des enjeux qu’il recouvre, 
l’accès aux médias de service public 
est une exigence démocratique. A 
l’instar de la Constitution du Bénin, 
celle du Togo en a également fait 
une option claire. La Haute Autorité 
de l’Audiovisuel et de la Communi-
cation (HAAC) a été fort opportu-
nément instituée pour, entre autres, 
veiller «à l’accès équitable des partis 
politiques, des associations et des 
citoyens aux moyens officiels 
d’information et de communica-
tion».  

La notion d’accès équitable est rela-
tive à toute période ordinaire par 
rapport à celle des élections poli-
tiques. Appliquée aux contextes bé-
ninois et togolais, elle donne droit 
aux partis politiques et aux compo-
santes de la société civile, d’une 
part, de bénéficier d’un  temps 
d’antenne mensuel calculé en mi-
nute, sur la télévision nationale, la 
radio nationale et, d’autre part, de 
disposer d’un espace estimé en 
nombre de mots dans les colonnes 
du quotidien national béninois « La 
Nation ». Aux termes de la décision 
organisant ce droit, chaque parti 
politique ou chaque alliance de par-

tis représentés à l’Assemblée natio-
nale a droit à deux (02) minutes par 
député et par mois. Les formations 
politiques légalement constituées et 
non représentées à l’Assemblée na-
tionale disposent collectivement 
d’un forfait mensuel de trente (30) 
minutes à la télévision nationale. Il 
en est de même à la radio nationale. 
Quant à la société civile, toutes ses 
composantes ont droit collective-
ment à soixante minutes mensuelles 
sur la télévision nationale et autant 
de temps à la radio nationale.  

La décision de l’institution de régu-
lation des médias fixe, par ailleurs, 
le calibrage des reportages clas-
siques, entre trois et cinq minutes 
sur chacun des médias du service 
public tandis que dans « La Nation », 
aucun reportage sur des activités de 
formations politiques ou de compo-
santes de la société civile, ne doit 
dépasser un quart de page ou cinq 
cent mots dans le quotidien « La Na-
tion », avec un maximum de trois 
couvertures médiatiques par entité 
et par mois. Aucun communiqué de 
ne doit par ailleurs dépasser deux 
minutes. Au Togo, la HAAC a fixé des 
quotas similaires pour la campagne 
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médiatique des élections législatives 
de 2007. Mais le temps d’antenne 
affecté à chaque groupe de forma-
tions politiques en lice varie de trois 
à dix minutes sur Radio-Lomé, Ra-
dio-Kara et la télévision togolaise 
selon qu’elles présentent des candi-
dats dans les deux tiers ou le tiers 
des circonscriptions électorales, par 
exemple. 

La « Une » pour le Chef de l’Etat 

Pour peu que leurs activités entrent 
dans le cadre de leurs attributions 
légales respectives, l’Exécutif et les 
autres institutions de la République 
ne sont pas concernés par les limita-
tions fixées dans les décisions des 
institutions de régulation des mé-
dias. Cette prérogative donne lieu à 
des constats parfois gênants. Tandis 
que la HAAC du Togo constate 
qu’aucun temps d’antenne n’a été 
réservé aux formations politiques 
(pouvoir et opposition) sur Radio-
Lomé au cours du deuxième se-
mestre de l’année 2011, l’Exécutif a 
eu droit à 04 heures 28 minutes 20 
secondes. Enfin, la HAAC du Togo a 
fait le constat que «  la ‘’Une’’ de 
« Togo-Presse » est exclusivement 
réservée aux photos du Chef de 
l’Etat».  

 Il reste à apprécier précisément à 
quel moment le chef de l’Exécutif et 
les ministres du gouvernement, in-
terviennent en tant que chefs ou 
militants de partis politiques pour 
leur opposer les restrictions de la 
décision de la HAAC. 

Comme signalé plus haut dans le cas 
du Togo, en période électorale, la 
donne change. Il ne s’agit plus 
d’accès équitable mais plutôt d’égal  
accès des candidats, partis ou al-
liances de partis politiques aux mé-
dias du service public. Malgré 
l’existence de cette règle lors des 
législatives de 2007 au Togo, le RPT, 
parti du président à l’époque a eu 
droit à 23% du temps d’antenne sur 
la première chaîne de télévision pu-
blique togolaise contre 14% pour le 
Car et l’UFC, les deux principaux 
partis de l’opposition et 59% contre 
10 et 15% respectivement pour le 
Car et l’UFC sur la deuxième chaîne 
de télévision publique TV2. Le désé-
quilibre est flagrant. 

A défaut de déterminer avec préci-
sion les limites nettes de la période 
électorale, depuis quelques années, 
la HAAC du Bénin réglemente cette 
période en deux temps. D’une part, 
la période fiévreuse précédant im-
médiatement l’ouverture de la cam-
pagne électorale, puis, d’autre part, 
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la période de campagne électorale 
médiatique proprement dite. 
S’agissant de la présidentielle de 
2011, elle a d’abord publié la déci-
sion interdisant formellement à tous 
les médias de « relayer tout élément 
de campagne politique électorale 
relatif aux échéances électorales de 
2011 avant les périodes prévues par 
les lois et règlements en vigueur». 
Les déclarations de candidatures 
pour les élections visées figurent au 
premier plan. La télévision nationale 
du Bénin aura violé cette décision 
en diffusant intégralement la décla-
ration de candidature du candidat 
Boni YAYI le 29 janvier 2011. Sommé 
par la HAAC de publier les déclara-
tions de candidature des candidats 
Adrien Houngbédji et Abdoulaye Bio 
Tchané « dans les mêmes condi-
tions », le directeur de l’office de 
radiodiffusion et télévision du Bénin 
(ORTB) argue de ce que l’équipe de 
soutien au président, candidat à sa 
propre succession, a payé une 
somme de cinq millions de francs 
Cfa pour avoir cet avantage. Il exige 
le paiement de la même somme  par 
les deux autres candidats deman-
deurs. Suite à leur refus, ils n’ont 
pas bénéficié du même traitement. 
Le membre de phrase « dans les 
mêmes conditions » contenue dans 
la décision de l’instance de régula-

tion des médias, aura offert au di-
recteur général de l’ORTB une  
échappatoire. Car, la décision ré-
glementant la période de précam-
pagne médiatique n’autorisait pas 
une « campagne précoce, même 
payée ». Et cela méritait une sanc-
tion exemplaire. Ensuite, lors de la 
diffusion de la déclaration du candi-
dat Boni YAYI, la télévision nationale 
n’a pas daigné afficher la mention 
« publi-reportage » comme l’a si 
bien relevé la décision de la HAAC. 
Dès lors, la télévision nationale bé-
ninoise ne pouvait se prévaloir de sa 
propre turpitude pour refuser de 
traiter les candidats de façon égale. 
Mais, et cela de bonne guerre, la 
télévision nationale exploite la 
brèche qui s’offrait à elle.  

La réglementation de la campagne 
électorale médiatique proprement 
dite remet les pendules à l’heure : 
« le principe d’égalité entre tous les 
candidats doit être scrupuleusement 
respecté dans les programmes 
d’information tant à la radiodiffu-
sion, à la télévision que dans la 
presse écrite de service public». Au 
premier tour, quarante cinq minutes 
réparties en trois tranches par can-
didat sur la télévision nationale et la 
radio nationale et 60 minutes par 
candidat pour le second tour du 
scrutin et une page entière par can-
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didat dans le quotidien du service 
public « La Nation ». A l’exception 
de celles impliquées dans la gestion 
de la période électorale, aucune ins-
titution de la République ne peut 
bénéficier d’un reportage de plus de 
3 mn à la radio et la télévision na-
tionale et de 1500 signes dans « La 
Nation ».  

Scrutin à un tour  

Au Bénin, pendant cette période, 
aucune composante de la société 
civile ne peut bénéficier de plus de 
deux reportages dans les médias du 
service public dans le cadre de leurs 
activités associatives.  

Et naturellement, dans chacun des 
deux pays étudiés, le président de la 
République agissant ès qualité 
échappe totalement à ces restric-
tions. L’accès égalitaire, il faut en 
convenir, n’est alors qu’un idéal 
lorsqu’un président en exercice est 
candidat à sa propre succession. 
Dans l’absolu, il est illusoire. Ce qui 
peut être considéré comme normal 
compte tenu de ce que l’Etat ne doit 
pas arrêter de fonctionner et que 
celui qui le conduit a toujours le de-
voir de rendre compte au peuple.  

Le très attendu débat initié par la 
HAAC, pour le second tour afin de 
rééquilibrer le jeu entre les deux 

finalistes de la Présidentielle béni-
noise de 2011, n’a pu avoir lieu en 
raison du K.O. proclamé, et qui  a 
réduit l’élection à un tour de scrutin. 
En attendant, les institutions de ré-
gulation de la communication doi-
vent  se montrer plus fermes vis-à-
vis des responsables des médias du 
service public qui rechignent à res-
pecter leurs décisions. A titre 
d’exemple, la Haute Autorité des 
Médias de la République démocra-
tique du Congo a fermé les antennes 
de la télévision publique en 2006, ne 
serait-ce que pour quelques jours, 
pour discipliner ce média de service 
public. Au Bénin et au Togo, il ne 
serait pas inutile  d’y penser, si cela 
s’avérait nécessaire.  
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LES PARTIS POLITIQUES A L’EPREUVE DE L’ANIMATION DE LA VIE 
POLITIQUE NATIONALE AU BENIN 

Par Christophe C. KOUGNIAZONDE 
Professeur Assistant de Sciences Politiques et de Droit Public, Président Exécutif 

Académie Alioune Blondin Beye pour la Paix 
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L’analyse de l’animation de la vie 
politique par les partis politiques au 
Bénin est une tâche complexe, voire 
même délicate.  Comment l’aborder 
sans écorcher ceux qui s’y essaient 
comme ils peuvent, ni ensevelir ceux 
qui se refusent à s’y exercer ou n’y 
recourent que de façon épisodique, 
seulement au moment des “pas-
sions collectives,” est une épreuve 
en soi, dont les contours dépassent 
les contraintes liées au présent 
exercice qui demande une vue syn-
thétique.  Aussi me plaît-il 
d’examiner simplement la question 
dans sa généralité théorique avant 
de me pencher sur la contextualité 
béninoise et conclure par quelques 
recommandations. 

 
1. GENERALITES : DE LA FINALITE ET 
DES FONCTIONS DES PARTIS POLI-
TIQUES 

Plutôt que de définir ce 
qu’est un parti politique, je voudrais 
insister sur deux constats, la finalité 

pour laquelle un parti politique se 
crée et la fonction qu’il est destiné à 
remplir.  L’unanimité semble au-
jourd’hui presque totale sur la ques-
tion de la finalité : un parti se crée 
en vue de la conquête, de l’exercice 
et de la conservation du pouvoir, 
fût-ce de façon totale ou partielle, 
ou, à tout le moins, pour influencer 
les décisions en ce qui concerne la 
gestion des affaires publiques.  
L’intention de conquérir le pouvoir 
est fondamentale quant à 
l’existence et la raison d’être d’un 
parti.  On la rencontre chez la plu-
part des politistes qui ont cherché à 
appréhender la notion de parti poli-
tique.  Trois illustrations emprun-
tées respectivement à François 
Goguel, Georges Burdeau et André 
Hauriou suffiraient à éclairer ce 
point.  Selon Goguel, un parti « c’est 
un groupement organisé pour parti-
ciper à la vie politique, en vue de 
conquérir partiellement ou totale-
ment le pouvoir et d’y faire prévaloir 
les idées et les intérêts de ses 
membres.»  Pour Burdeau, « Consti-
tue un parti tout groupement 
d’individus qui, professant les 
mêmes vues politiques, s’efforcent 

« Le parti est la folie de beaucoup 
au bénéfice de quelques-uns. »  

(A. Pope) 
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de les faire prévaloir, à la fois en y 
ralliant le plus grand nombre pos-
sible de citoyens et en cherchant à 
conquérir le Pouvoir ou, du moins, 
d’influencer ses décisions ».  Quant à 
Hauriou, il considère le parti comme 
«un groupement organisé de per-
sonnes unies par une philosophie ou 
une idéologie, dont elles poursuivent 
la réalisation, avec comme finalité la 
conquête et l’exercice du pouvoir ».   

Le rôle que le parti politique est ap-
pelé à jouer est lié à l’importance 
que l’on accorde à  l’intervention 
des citoyens dans la vie politique : 
l’intensité de la participation du ci-
toyen à la vie politique détermine 
l’étendue de l’activité plus ou moins 
essentielle des partis politiques dans 
la cité.  C’est dire qu’il y a un lien 
direct entre participation citoyenne 
à la vie politique et le rôle du parti 
politique, à telle enseigne que celui-
ci ne saurait, sans se renier, ni culti-
ver ni admettre l’aliénation de celle-
là; l’avènement du parti moderne 
lui-même étant très lié à l’irruption 
des masses populaires sur la scène 
politique.  Cette liaison a besoin 
d’être mise en relief pour signifier 
que les partis politiques doivent, 
avant tout, chercher à « appréhen-
der  les volontés réelles du peuple et 
à les traduire dans la  réalité.» 

Pour jouer efficacement ce rôle, le 
parti politique doit agir dans quatre 
directions:   

� Encadrement ou structuration de 
l’opinion : les paris doivent œu-
vrer à structurer les élections, à 
en changer le sens en animant 
des débats d’idées autour de 
plateformes programmatiques 
avec, pour finalité, d’amener les 
citoyens à renoncer à des préfé-
rences absolument personnelles 
pour s’attacher au programme 
du parti.  Ainsi, le parti politique 
devient un “créateur de disci-
pline” au sein du corps électoral 
en particulier et du corps social 
en général. 

� Encadrement des élus. Le but : 
devenir de véritables machines 
électorales, de telle sorte à faire 
oublier la personnalité du candi-
dat au profit de l’étiquette du 
parti ; une nuance apparaît en ce 
qui concerne l’élection présiden-
tielle, en particulier au Bénin où, 
depuis 1991, les sans-parti se 
font élire au Palais de la Marina; 
les groupes parlementaires, ce-
pendant, déterminent dans les 
faits la direction du parti. 

� Education politique.  La mission 
d’un parti ne se limite pas aux 
seuls moments des élections, 
comme cela tend à devenir la 
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norme au Bénin.  Elle embrasse 
aussi, dans la perspective de 
l’élargissement de la base so-
ciale du parti, ceux qui ne sont 
même pas encore électeurs, 
pour préparer les uns et les 
autres à exercer leurs responsa-
bilités.   Au-delà de 
l’information à prodiguer sur les 
décisions et les intentions du 
Pouvoir en place, les partis poli-
tiques doivent assurer 
l’éducation de la masse des ci-
toyens et des électeurs, avec un 
effort spécifique et une atten-
tion particulière à l’endroit de 
ceux des électeurs susceptibles 
de devenir sympathisants ou mi-
litants ; pour ne rien des 
membres du parti et singulière-
ment de ceux d’entre eux qui 
exercent un mandat électif ou y 
aspirent. 

� Intégration sociale.  La fonction 
d’intégration s’exerce d’abord 
au niveau de l’individu, puis du 
groupe social et enfin de la col-
lectivité.  Sa nature et son con-
tenu varient en fonction de la 
taille et de l’idéologie du parti, 
sa position sociale ou sa fonction 
politique.  En tout état de cause, 
les partis devraient se considé-
rer comme : 

� des facteurs de socialisation de 
l’individu pour le faire passer 
“de la nature à la culture” ; 

� des moyens pour transcender 
les conflits catégoriels et les re-
vendications particulières.  Dans 
une démocratie néolibérale, 
comme au Bénin, les partis poli-
tiques doivent tout spéciale-
ment aider à modérer les con-
flits d’intérêt ou de classe en les 
canalisant ; des corps intermé-
diaires entre le citoyen et le 
Pouvoir ; ceci s’adresse en parti-
culier aux partis d’opposition, 
qui doivent fonctionner comme 
autant d’exutoires des frustra-
tions et de moyens de canalisa-
tion des revendications de ceux 
qui sont opposés au Pouvoir. 

 
2. L’ANIMATION DE LA VIE POLI-
TIQUE AU BENIN 

En République du Bénin, le 
constituant a compris le lien direct 
qui existe entre partis politiques et 
suffrage, pour « conférer un surcroît 
d’autorité légitime à ceux qui exer-
cent le pouvoir, et réactiver chez les 
gouvernés le sens de leur apparte-
nance au grand groupe grâce à 
l’exercice collectif d’une prérogative 
partagée.»  Il a également compris 
cette autre fonction de responsabili-
sation mise en relief par Stuart Mill 
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qui percevait le vote comme « un 
moyen de cultiver l’esprit public et 
l’intelligence politique.» 

Cette intelligence profonde de 
l’utilité des partis politiques comme 
instruments permettant au pouvoir 
de suffrage de s’organiser sponta-
nément a été traduite dans la Cons-
titution du 11 décembre 1990 qui 
dispose en son article 5: « Les partis 
politiques concourent à l’expression 
du suffrage.  Ils se forment et exer-
cent librement leurs activités dans 
les conditions déterminées par la 
Charte des Partis politiques, ils doi-
vent respecter les principes de la 
souveraineté nationale, de la démo-
cratie, de l’intégrité territoriale et la 
laïcité de l’Etat ».  En fait, cette lec-
ture de la relation entre partis poli-
tiques et suffrage n’est pas nouvelle 
au Bénin.  L’innovation de 1990 a 
été d’avoir introduit dans la for-
mule, quasi-permanente depuis 
1959, l’exigence d’une Charte qui 
détermine les conditions dans les-
quelles les partis vont désormais se 
former et exercer leurs activités. 

Cette Charte a vu le jour avec la 
promulgation de la Loi N° 2001/21 
du 23 février 2003.  Elle renforce les 
dispositions constitutionnelles à cet 
égard et répond aux préoccupations 
relatives aux fonctions d’animation 

de la vie politique.  Aussi peut-on 
lire dans son article 2: 

Les partis politiques sont des 
groupements de citoyens, for-
més en vue de promouvoir et 
défendre des projets de socié-
tés et des programmes poli-
tiques dans le cadre de la Cons-
titution du 11 décembre 1990 
et des lois subséquentes.  Dans 
leur vocation à conquérir le 
pouvoir d’Etat ou à participer à 
la représentation du peuple au 
niveau local et national, ils con-
courent à la formation de la vo-
lonté politique et à l’expression 
du suffrage universel par des 
moyens démocratiques et paci-
fiques, entre autres, en : 

� stimulant et approfondissant 
l’éducation civique ; 

� encourageant la participation 
active des citoyens à la vie poli-
tique ; 

� formant des citoyens capables 
d’assumer des responsabilités 
publiques ; 

� participant aux élections lo-
cales et nationales par la pré-
sentation de candidats ; 

� contribuant à l’animation poli-
tique au parlement, au gouver-
nement et dans la vie publique ; 
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� veillant à une liaison entre le 
peuple et les organes de l’Etat.  

Il ressort clairement de ce 
texte que le législateur, comme le 
constituant béninois, a bien compris 
les exigences théoriques de 
l’animation de la vie politique dans 
une démocratie libérale pluraliste.  
Toutefois, si gouverner revient à 
structurer le champ d’action éven-
tuel des autres, il y a lieu de cher-
cher à vérifier si l’on conforme le 
geste à la parole au Bénin, si un ver-
tige du néant ne menace pas qui 
veut saisir l’action des partis à la lu-
mière de la Charte.  

Néanmoins, une évaluation détaillée 
de la dynamique de l’animation de 
la vie politique par les partis dé-
passe le cadre étroit de ce travail.  
Un regard rétrospectif sur le par-
cours de l’action des partis poli-
tiques de 1991 à ce jour permet de 
constater globalement que le bilan 
de leur animation de la vie de la na-
tion laisse à désirer.  En effet, en 
dehors des périodes électorales, on 
note seulement deux sites princi-
paux d’animation de la vie pu-
blique : le parlement et le gouver-
nement.  Or, si les députés peuvent 
se réclamer organiquement de par-
tis politiques dont ils entendent 
vendre l’étiquette et l’image dans 

leur comportement quotidien, sur-
tout lors des délibérations de la re-
présentation nationale, il n’en est 
pas de même des membres du gou-
vernement qui se réclament du Chef 
de l’Etat, lequel devrait se placer –et 
le fait parfois  au-dessus des partis 
politiques. 

Le bilan de l’animation de la 
vie politique nationale n’apparaît 
donc pas satisfaisant.  En dehors de 
ces deux loci où l’on peut observer 
le phénomène se manifester, et 
hormis les périodes électorales, 
rares sont les occasions où les partis 
entreprennent l’une ou l’autre des 
tâches définies plus haut.  Ils ne sont 
pas nombreux ceux des partis béni-
nois qui organisent des universités 
d’été, des retraites de formation et 
de réflexion, ou engagent une cam-
pagne nationale de vulgarisation, de 
popularisation d’un texte de loi vo-
té, de promotion et de défense d’un 
idéal philosophico-politique, éco-
nomique ou socioculturel.  La politi-
sation à outrance de la vie publique 
nationale et l’achat des consciences 
n’autorisent point à lire les fré-
quents mouvements de masse 
(marches de soutien et autres mani-
festations populaires) comme 
l’expression spontanée ou le produit 
évident de l’activité de mobilisation 
et d’animation du corps social ou de 
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l’électorat par un camp ou par un 
autre.  Le tableau apparaît ainsi 
sombre dans son ensemble.  Au 
point où d’aucuns situent les rap-
ports citoyens-acteurs politiques 
quelque part entre “méfiance et dé-
fiance.”  Les citoyens eux-mêmes se 
comparent, dans le système poli-
tique national, à des “vidomingon” 
victimes d’une démocratie tutélaire 
leur imposant plus qu’ils ne puissent 
étreindre. 

Le système a-t-il échoué ?  Faut-il 
donner raison à Gaetano Mosca qui 
avait conclu que le vote des masses 
populaires ne change pas fonda-
mentalement la distribution oligar-
chique du pouvoir, stigmatisant ainsi 
le suffrage comme simagrée inutile 
et inopérante, ou plutôt condamner 
“l’emprise de l’idéologie dominante 
sur le peuple”?  Ou doit-on affirmer, 
avec les penseurs socialistes, que 
pour amener la solution du pro-
blème social la généralisation du 
droit de suffrage doit 
s’accompagner d’une généralisation 
de l’instruction ?  A quoi serait dû 
l’écart entre la loi et le comporte-
ment effectif des partis politiques 
béninois ? 

Si la présence massive, continue et 
effective des organisations de la so-
ciété civile sur la scène politique na-

tionale constituait un indicateur, elle 
ne ferait pas pencher la balance de 
l’animation de la vie politique natio-
nale en faveur de ces acteurs ayant 
reçu compétence constitutionnelle à 
cette fin, les partis politiques.  

D’aucuns imputent le succès limité 
noté à “l’inconsistance des partis 
politiques béninois” et leur « mé-
connaissance de ce qu’ils doivent 
être.»  Pour d’autres, c’est la consé-
quence du pouvoir corrosif, corrup-
tif et corrupteur de l’argent. Ainsi, 
même les partis “sains,” les “partis 
d’intellectuels, … généralement 
d’envergure nationale,” ne réussis-
sent pas à inscrire leurs empreintes 
sur le mur de la démocratie béni-
noise, tant le cadre national est 
« perverti par l’argent » : « Nul au-
jourd’hui ne peut se faire élire dépu-
té s’il refuse, obstinément et par 
principe, d’acheter les consciences.  
Le ver est certainement dans le fruit.  
C’est pour cela que des partis poli-
tiques envoient, à l’Assemblée Na-
tionale, des députés peu ou pas let-
trés, incapables de soutenir un débat 
sur une question d’intérêt national.  
Le pouvoir de l’argent corrompt les 
mœurs politiques et dénature la 
démocratie pluraliste ».  Les partis 
politiques eux-mêmes ne sont pas à 
l’abri des conséquences d’un tel état 
de choses.  Certains voient les rai-
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sons de la  situation ambiante dans : 
la vie et le dysfonctionnement des 
partis ; la phobie régnante à l’égard 
des partis de “tendance nationale, 
avec une assise politique réelle et 
une surface électorale continuelle-
ment avérée ;”  et la non-limitation 
de l’accès à la fonction présiden-
tielle  aux seuls partis politiques. 

 

3. QUE CONCLURE ET QUE FAIRE? 

J’ai fait observer ailleurs que les par-
tis politiques ne sont pas démocra-
tiques par essence ni en soi et peu-
vent devenir obstacles à l’expression 
plurielle de l’opinion; et qu’en con-
séquence, il faut démocratiser les 
partis politiques, tant dans leur 
mode de création, de recrutement, 
de fonctionnement que dans la fa-
çon dont ils sont gérés, administrés, 
dirigés.  Car, n’oublions pas, après 
tout, qu’un parti politique « est une 
machine à fabriquer la passion col-
lective, une organisation construite 
de manière à exercer une pression 
sur la pensée de chacun des êtres 
qui en sont membres, [et dont] …, 
en dernière analyse, l’unique fin … 
est sa propre croissance, et cela sans 

aucune limite.»  En fait, l’expérience 
historique révèle que « si les partis 
politiques sont indispensables dans 
une démocratie, ils peuvent égale-
ment devenir dangereux, notam-
ment lorsqu’ils poursuivent des buts 
antidémocratiques ou lorsqu’ils se 
mettent au service d’une puissance 
étrangère.» 

Ce que le peuple attend des partis 
politiques ?  

Les suggestions que l’on entend ici 
et là en vue de l’amélioration de 
l’action des partis en général et au 
regard de l’animation de la vie poli-
tique nationale sont nombreuses.  
Elles peuvent se résoudre en trois 
rubriques: (1) l’éducation aux droits 
de l’homme et à la démocratie, la 
formation des cadres et des 
membres des partis ; (2) le règle-
ment lucide de la question du finan-
cement des partis et du statut de 
l’Opposition, la séparation de la po-
litique des “affaires” ; (3) le renfor-
cement des conditions de création  
des partis, la constitution de grands 
ensembles politiques, et 
l’institutionnalisation de 
l’administration des partis. 

A cette batterie de recommanda-
tions, j’ajouterais la nécessité de : 
(1) imposer aux partis politiques la 
Nation comme cadre d’opération et 

« Loin d’épuiser une matière, on 
doit n’en prendre que la fleur. »  

(Jean de La Fontaine) 
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d’action et faire respecter par tous 
les acteurs politiques et sociaux son 
caractère sacré; (2) rétablir la pri-
mauté de l’intérêt public/l’intérêt 
national sur les intérêts privés, indi-
viduels, sans toutefois sacrifier ceux-
ci à ceux-là ; (3) dépolitiser la fonc-
tion publique nationale. 

Pour aboutir, ces recommandations 
appellent à réformer la Charte des 
partis.  Les partis resteront libres 
dans leur création, mais devront : 
(1) adopter une organisation interne 
qui réponde aux principes démocra-
tiques ; (2) rendre compte publi-
quement de l’origine et de 
l’affectation de leurs ressources ; (3) 
poursuivre des objectifs conformes 
au maintien de l’ordre démocra-
tique.  La nouvelle Charte doit éta-
blir un statut financier strict, visant à 
: régler la question du financement 
de la vie des partis et en assurer la 
transparence, réaliser une plus 
grande égalité entre les partis, éli-
miner la corruption (pratiquée dans 
l’intérêt du parti ou dans le but d’un 
enrichissement personnel).  Le fi-
nancement des campagnes électo-
rales doit également être pris en 
compte et réglementé par le statut 
financier qui mettra en place un sys-
tème de surveillance du patrimoine 
personnel des titulaires de mandats 

électifs nationaux, municipaux ou 
locaux. 

En définitive, la sauvegarde de la 
démocratie et de la primauté de 
l’intérêt général commande que la 
vie et le fonctionnement des partis 
politiques obéissent à quatre prin-
cipes fondamentaux: la liberté de 
création, le droit à un financement 
public, la réglementation stricte du 
financement d’origine privée et 
l’obligation de reddition de 
comptes. 
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LA PROBLEMATIQUE DE LA REDDITION DES COMPTES DANS  
LA GESTION DES AFFAIRES PUBLIQUES 

 
Par Maxime Bruno Akakpo 

Conseiller à la Cour Suprême 
 

© Friedrich-Ebert-Stiftung 2012 

La reddition des comptes, selon 
l’expression consacrée, s’entend 
de l’obligation de répondre d’une 
responsabilité qui a été conférée. 
Elle implique formellement 
l’existence de deux parties: une qui 
attribue des responsabilités (en-
tendez des charges) et une autre 
qui, en les acceptant, s’engage à 
faire rapport sur la façon dont elle 
les a exercées. La reddition des 
comptes est un volet indissociable 
de l’exécution d’une charge, d’un 
mandat; en l’absence même de 
tout soupçon de mauvaise exécu-
tion. 

La démocratie, c'est-à-dire le ré-
gime politique dit du gouverne-
ment du peuple par le peuple et 
pour le peuple, a pour socle la red-
dition des comptes. 

En effet, comme le disait Montes-
quieu: « le peuple doit faire par lui-
même tout ce qu’il peut faire et, ce 
qu’il ne peut pas bien faire, il faut 
qu’il le fasse faire par ses représen-
tants ou ses ministres. » 

En réalité, il est difficile de voir 
tout le peuple s’occuper directe-
ment, par lui-même et en temps 
réel de la gestion des affaires de la 
cité. Aussi a-t-il recours à des com-
patriotes élus ou nommés pour 
agir en ses lieux et place, à charge 
pour ceux-ci de lui rendre compte. 
C’est ce que la traduit l’article 15 
de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen du 26 août 
1789: « La Société a le droit de 
demander compte à tout Agent 
public de son administration.» 

Le jeu démocratique cesse lorsque 
les élus et autres personnes man-
datées pour l’administration de la 
cité oublient ou refusent de rendre 
compte au citoyen de l’exécution 
du mandat qui leur a été confié.  

On retrouvera donc la reddition 
des comptes en toute matière et 
tout secteur de la vie publique : 
politique, économique, financier, 
social etc. 

Mais s’il est un domaine où la red-
dition des comptes est capitale, 
c’est bien celui des finances.Les 
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finances sont considérées comme 
le passage obligé de toute ac-
tion.On dit que l’argent est le nerf 
de la guerre. Il est même malheu-
reusement le responsable des 
crises les plus sérieuses de 
l’humanité y compris celle qui ac-
coucha de la révolution française 
de 1789 qui engendra la démocra-
tie.  

En effet, les ressources publiques 
étant la propriété des citoyens 
d’un pays, leur utilisation par des 
personnes désignées doit faire 
l’objet d’un compte rendu aux ci-
toyens.  

Quel que soit le pays, la constitu-
tion a prévu des dispositions 
strictes pour autoriser la percep-
tion des impôts et taxes chez les 
citoyens, leur utilisation par les 
gestionnaires et la reddition des 
comptes. Elle a aussi conçu un dis-
positif impliquant les trois pi-
liers démocratiques: le pouvoir lé-
gislatif constitué des élus du 
peuple qui, par le vote de la loi de 
finances de l’année met les res-
sources à la disposition du pouvoir 
exécutif, lequel exécute le budget 
voté suivant les autorisations bud-
gétaires et en rend compte à la 

Représentation nationale pour le 
règlement.  

 

Dans ce dispositif, la Juridiction fi-
nancière (Cour des comptes) est 
chargée de contrôler l’exécution 
du budget et de fournir au Parle-
ment, les informations nécessaires 
pour fonder son appréciation sur 
l’utilisation des crédits et le vote 
de la loi de règlement qui constitue 
un instrument privilégié de la red-
dition des comptes en matière fi-
nancière. Ces informations, ainsi 
que celles produites par l’Exécutif 
devraient être mises à la disposi-
tion des citoyens et nourrir les dé-
bats de ceux-ci car, ne l’oublions 
pas, la reddition des comptes est 
en dernier ressort destinée aux ci-
toyens, mandataires des gestion-
naires publics, qu’ils soient élus ou 
nommés. 
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Il faut surtout retenir qu’une 
bonne reddition de comptes sup-
pose certains préalables : 

� des mandats clairs : les rôles et 
les responsabilités des parties à 
une relation redditionnelle doi-
vent être bien compris et accep-
tés ; 

� la clarté des attentes de résul-
tats : les objectifs poursuivis, les 
réalisations attendues et les 
contraintes à respecter (Plans 
stratégiques) doivent être com-
pris et acceptés ; 

� l’application de bonnes normes 
de gestion : un management 
performant des ressources et 
un bon suivi-évaluation prépare 
à une bonne reddition de 
comptes ; 

� la crédibilité de l’information 
produite et communiquée : il 
faut présenter l’information à 
qui de droit, au moment oppor-
tun pour faire la preuve des ré-
sultats obtenus et des leçons 
apprises pour les améliorations 
futures ; 

� l’application de sanctions (posi-
tives et négatives) : une bonne 
reddition de comptes doit don-
ner lieu à une appréciation des 
résultats par qui de droit. 

Si, comme on l’a vu, l’objectif re-
cherché dans la reddition des 
comptes n’est pas la punition du 
gestionnaire, il n’en demeure pas 
moins qu’elle peut permettre de 
relever des cas de mauvais emplois 
de fonds publics. C’est peut-être 
pour cette raison qu’elle n’est pas, 
comme son corollaire le contrôle, 
vraiment désiré. 

Au total, la reddition de comptes 
n’est pas une notion tout à fait 
simple. Sa mise en œuvre trébuche 
sur plusieurs obstacles dans des 
pays comme le Bénin, où la démo-
cratie est encore balbutiante. Au 
nombre des obstacles recensés, on 
retiendra l’apathie des citoyens et 
le refus du jeu démocratique par 
les élus et autres responsables pu-
blics. Il n’y a pourtant pas de dé-
mocratie sans reddition de 
compte. 
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Bourses de la Friedrich-Ebert-Stiftung 
 

Sous réserve de certaines conditions, l’opportunité est offerte aux 
ressortissants des pays africains d’obtenir des bourses d’études de la FES y 
compris pour la réalisation d’une  thèse en Allemagne s’ils étudient déjà en 
Allemagne ou s’ils ont déjà obtenu une inscription dans une université 
allemande pour les études doctorales. 

Les bourses d’études de la Friedrich-Ebert-
Stiftung ne couvrent pas seulement le 
soutien financier mais prennent également 
en charge un vaste programme de 
séminaires qui aide au renforcement des 
compétences sociales et professionnelles 
des bénéficiaires de bourses et à leur 
orientation individuelle par plus de  400 mentors nationaux.  

Pour bénéficier effectivement d’une bourse d’études, il est indispensable que le 
candidat ait de bonnes connaissances en langue allemande, précisément 
obtenir au moins le DSH-2 en ‘’Deutsche Sprachprüfung für den 
Hochschulzugang’’, le niveau quatre pour le ‘’Test Deutsch als Fremdsprache’’ 
ou le ‘’Zentrale Mittelstufenprüfung’’ délivré par un  Goethe Institut. De plus, il 
faut que les candidats aient fourni des prestations au-dessus de la moyenne 
dans leur école et/ou université et qu’ils s’engagent pour les valeurs de la 
démocratie sociale. 

Les candidats intéressés peuvent déposer leur dossier de demande de bourses 
jusqu’à la fin du troisième trimestre de chaque année  pour le bachelor et 
jusqu’à la fin du premier semestre pour le master. 

A l’exception de la thèse de doctorat en filière médecine, des bourses d’études 
de la FES peuvent être obtenues pour toutes les autres matières enseignées 
dans les universités allemandes. 

Malheureusement et aussi paradoxal que cela puisse paraître, la Friedrich-
Ebert-Stiftung n’offre pas des bourses aux candidats qui n’ont pas encore 
commencé leurs études en Allemagne. 

Pour plus d’informations, veuillez visiter le site :  
http://www.fes.de/studienfoerderung 
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New York FallAcademy 
 

Monsieur Clotaire A. OLIHIDE est un jeune analyste politique 
béninois en fonction au Secrétariat Administratif  Permanent 
de la Commission Electorale Nationale Autonome. Il est éga-
lement engagé dans plusieurs organisations de la société 
civile, notamment l’Organisation Non Gouvernementale CE-
LIT-AFRIQUE (Campagne pour des Elections Libres et Trans-
parentes en Afrique) et  participe souvent  à une émission 
politique quotidienne dénommée « Expression Libre » sur la 
Radio TOKPA 104.3 Cotonou. Après avoir bénéficié du sou-

tien  de la Friedrich-Ebert-Stiftung (FES) pour un programme antérieure, il a été 
identifié pour participer à la « New York FallAcademy» qui s’est tenue  en No-
vembre 2012. Nous avons échangé avec lui sur les  expériences qu’il a vécues  à 
New York. 
 

Peut-on savoir ce qu’est la « New York FallAcademy » ? 
 

Comme la plupart des pays du Sud manquent de moyens pour s’imprégner du 
fonctionnement des institutions de l’Organisation des Nations Unies (ONU), ils 
n’ont souvent pas connaissance et ne bénéficient pas assez des riches opportuni-
tés que l’organisation pourrait mettre à leur disposition. En se basant sur ce fait, 
le bureau de la FES à New York (USA) a initié à partir de 2006, une conférence an-
nuelle à laquelle participent de jeunes analystes politiques des pays en voie de 
développement qui auront l’opportunité de se rencontrer dans cette ville pour 
mieux connaître le système des Nations Unies  et échanger par la même occasion 
leurs expériences. Le programme comporte entre autresdes ateliers sur le fonc-
tionnement et les défis de l’ONU, des échanges avec des experts et des diplo-
mates en poste au siège des Nations Unies, un exercice de simulation d’une réu-
nion du Conseil de Sécurité, des espaces d’échanges d’idées entre les participants 
et quelques visites touristiques. En cette année 2012, le thème fédérateur était 
« Comment tirer le meilleur profit des capacités de l’ONU ». Il importe de préciser 
que la conférence s’est déroulée entièrement en langue anglaise. 
 

Qu’est-ce qui a attiré votre attention sur l’académie et quels sont les pré requis 
pour y participer ? 
 

En fait, j’étais déjà en contact avec le bureau de la FES Bénin qui m’avait offert 
l’opportunité de bénéficier en juin 2012 du programme dénommé « A la décou-
verte de la CEDEAO » qui s’est tenu à Abuja. A mon retour, ma candidature au 
programme « New York FallAcademy » a été  proposée. 
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Les conditions pour participer étaient les suivantes : être un jeune (âgé de moins 
de quarante ans) analyste politiquereconnuprovenantd’un pays en développe-
ment, justifier d’un intérêt particulier pour le système des Nations Unies et être 
capable de suivre la formation en langue anglaise. Puisque la FES New York se 
charge des dépenses de l’académie, elle procède à une sélection rigoureuse des 
dossiers de candidatures envoyés par les bureaux partenaires. Premièrement, il 
faut envoyer un curriculum vitae  et une lettre de motivation. Si les documents 
satisfont les critères définis, on est invité à la FES Cotonou pour un entretien oral 
en Anglais. 
 

Qu’avez-vous fait de concret à la New York FallAcademy 2012 ? 
 

Aprèsune cérémonie de bienvenue le 11 Novembre au soir, on a démarré les ac-
tivités le 12 Novembre avec un programme bien fourni  entre 9h30 et 17h00 tous 
les jours,constituéd’ateliers thématiques, de discussions avec des experts, une 
simulation d’une réuniondu Conseil de Sécurité. J’ai eu l’opportunité, au cours de 
la simulation de représenter la Colombie. Ensuite, on avait du temps libre pour 
entrer en contact avec les autres participants (nous étions au total 19 participants 
dont 4 Africains) ou pour faire un peu de tourisme dans la ville de New York.  
Les principaux centres d’intérêt étaient : la structure du système des Nations 
Unies, les développements récents et idées de réforme et le rôle nouveau des 
puissances émergentes - toujours analysés sous l’aspect des deux questions : 
1. Comment pourrons-nous participer à l’évolution des Nations Unies ? 
2. Que pourrons-nous tirer de l’ONU pour aider nos pays ? 
 

L’académie a-t-elle comblé  vos attentes ? 
 

Oui. Je voulais vraiment en savoir plus sur le fonctionnement des Nations Unies. 
Maintenant, je comprends que le système est très complexe et que les clés pour 
rendre l’organisation plus efficace résident dans les réformes envisagées tant au 
niveau du Conseil de Sécurité que du Conseil Economique et Social (ECOSOC).J’ai 
également pu nouer des contacts utiles. 
 

Comment vos nouvelles expériences vont-elles influencer  votre travail ? 
 

Comme je l’ai déjà indiqué, la meilleure connaissance que j’ai à présent des struc-
tures du système des Nations Unis m’aidera quand je travaillerai sur de nouveaux 
projets, soit dans ma vie associative, soit dans mes publications et émissions. 
 

Votre mot de fin ? 
 

J’ai remarqué que tous les autres participants sont confrontés à des défis simi-
laires aux nôtres dans leurs pays respectifs : la mauvaise gouvernance, les élec-
tions nontransparentes et le déficit de vision politique claire. Ensemble, nous 
pourrons certainement contribuer à faire évoluer les choses. 
 
Globalement, je peux dire que la FES NYFA 2012 était une très belle expérience! 
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La Friedrich-Ebert-Stiftung (FES) au Bénin 
 

La Friedrich-Ebert-Stiftung (FES) est présente au Bénin depuis 1993. Le Bureau 
de la FES à Cotonou est responsable de la coordination des activités de la FES 
au Bénin, au Togo et au niveau régional. Au Bénin, les programmes de la FES 
visent à accompagner les efforts des partenaires étatiques et non-étatiques 
dans : 
 

� le renforcement des capacités des parlementaires ;  
� la consolidation de la liberté d’expression et le renforcement des capacités 

des médias pour la conduite d’investigations indépendantes ;  
� le renforcement des capacités des organisations de la société civile 

notamment sur les thématiques politiques, économiques et sociales ;  
� l’émergence et la consolidation d’une culture syndicale responsable qui  

assure la défense des intérêts des travailleurs ;  
� la promotion du jeune leadership au sein des médias, des organisations de 

la société civile, des syndicats et des partis politiques. 
 

Le Bureau de la Friedrich-Ebert-Stiftung (FES) au Bénin est actuellement dirigé 
par Monsieur Constantin Grund qui agit en qualité de Représentant Résident. 
 

 

 


